
REPUBLIQUE DU SENEGAL
Un Peuple-Un But-Une Foi

Décret nO 201~-'759_
ordonnant la présentation à l'Assemblée nationale du
projet de loi autorisant le Président de la
République à ratifier"rAccord entre la République du
Sénégal et les Etats-Unis d'Amérique concernant la
Coopération en matière de Défense, le Statut des
Forces des Etats-Unis et rAccès aux installations et
zones, convenues ainsi que leur utilisation en
République du Sénégal, signé, à Dakar, le 02 mai
2016.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2016-700 du 26 mai 2016 portant désignation du Ministre chargé de
l'intérim du Premier Ministre,

DECRETE:

Article premier.- Le projet de loi dont le texte est annexé au présent décret, sera
présenté à rAssemblée nationale par le Ministre des Affaires étrangères et des Sénégalais
de l'Extérieur.

Article 2.- Le Ministre des Affaires étrangères et des Sénégalais de l'EXtérieur et le Ministre
du Travail, du Dialogue social, des Organisations professionnelles. et des Relations avec les
Institutions sont cnarçés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qUÎ

..~,

sera publié au journal officiel.

Fait à Dakar, le

Macky SALLPa r le Président de la République
Po ur le Premier Ministre, par intérim
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N° MAESEjDAJCjCAI

MINISTERE
DES AFFAIRE~ ETRANGERES ET DES.

SENEGALAIS DE LiEXTE-RIEtJR Dakar, Je _

EXPOSE DES MOTIFS

Du Projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier l'Accord
entre le Sénégal et les Etats-Unis d'Amérique concernant la Coopération en

matière de défense, le statut des forces des Etats-Unis et l'accès aux
installations et zones convenues ainsi que leur utilisation en République du

Sénégal, signé, à Dakar, le 02 mai 2016.

La coopération en matière de défense avec les Etats-Unis d'Amérique a
longtemps été encadrée par _l'Accord concernant le statut du personnel américain
militaire et civil du Département de la Défense des Etats-Unis, conclu par échanges
de notes, à Dakar les 21 décembre 2000 et 11 janvier 2001.

Le nouveau contexte international, marqué par une insécurité grandissante et
la nécessité d'y faire face, a fait du renforcement de la coopération entre le Sénégal

,et les Etats-Unis en matière de défense, un impératif qui s'est tradui~
subséquemment, par la signature, à Dakar, le 02 mai 2016, de l'Accord relatif à la
coopération en matière de défense, le statut des forces des Etats-Unis et l'accès aux
installations et zones convenues ainsi que leur utilisation en République du Sénégal.

Auparavant, un projet d'accord de coopération en matière de défense a été
proposé aux autorités sénégalaises et les échanges menés, les 25, 26 et 29 janvier
2016, ont permis d'aboutir, dans un délai très court, à un texte validé par les deux
parties.

Le présent accord, esssentiellement centré sur la coopération bilatérale
militaire, vise à en renforcer le cadre juridique. En effet, son champ d'application
couvre essentiellement:

L'établissement d'un cadre dont le but est de valoriser le partenariat et la
coopération en matière de sécurité entre les Parties aux fins de renforcer
davantage leur relation de défense et de faire face à des difficultés
communes en matière de sécurité dans la région;

L'affirmation de la propriété du Sénégal sur tous les bâtiments, les
'immeubles et les assemblages fixés au terrain existants dans les
installations et les zones convenues;
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L'octroi par le Sénégal, au personnel militaire et au personnel civil du
Département de la Défense, de privilèges, exemptions et immunités
similaires' à ceux accordés au personnel administratif et tèchnique d'une
mission diplomatique en vertu de la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques du 18 avril 1961 ;

La consécration du principe du règlement à l'amiable de tout différend né
de l'interprétation ou de l'application de l'Accord, et,

La durée indéterminée de l'Accord, qui dénote du caractère non temporaire
du cadre juridique de cette coopération, sous réserve d'un droit de
dénonciation.

Telle est l'économie du présent projet de loi)
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REPUBUQUK DU SENE,6AL

ASSEMBLEE. NATIONALE.

XIItIŒ LE,6ISLATURE.

. SESSION ORDINAIRE UNIQUE.2015-2016

-RAPPORT
FAIT AU NOMDE

L'INTERCOMMISSION CONSTI1'UEE PAR LIt COMMISSIONDES
AFFAIRES ETRAN&ERE, DE L'UNIONAFRICAINE ET DES

SENE6ALItI.S DE L'EXTERIEUR ET LIt COMMISSIONDE LIt
DEFENSE ET DE LIt SECURITE

SUR

LE PROJET DE LOI ~ 18/2016 AUTORISANT LE PRESIDENT DE
LA REPUBLIQUE A RATIFIER L'ACCORD ENTRE LIt

REBUBLIQUE DUSENE6AL ET LES ETATS UNIS D'AMERIQUE
CONCERNANT LA COOPERATION EN MATIERE DE DEFENSE, LE

STATUT DES FORCES DES ETATS UNIS ET L'ACCES AUX
INSTALLATIONS ET ZONES coNVENuEs AINSI QUE LEUR

UTILISATIONEN REPUBLIQUE DUSENE6AL. SIEiNE A DAKAR
LE 02 MAI 2016

PAR

MME ARAMATOULAYE DIAITA

RAPPORTEUR

------------



Monsieur le Président,

Messieurs les Ministres,

Chers Collègues,

L'Intercommission constituée par la Commission des Affaires
étrangères, de l'Union africaine et des Sénégalais de l'Extérieur et la
Commission de la Défense et de la Sécurité s'est réunie le mardi 21
juin 2016, sous la présidence de Monsieur Djibril War, Président de la
Commission des Affaires étrangères, de l'Union africaine et des
Sénégalais de l'Extérieur, à l'effet d'examiner le projet de loi n°
13/2016 autorisant le Président de la République à ratifier l'Accord
entre la République du Sénégal et les Etats Unis d'Amérique
concernant la coopération en matière de défense, le statut des forces
des Etats Unis et l'accès aux installations et zones convenues ainsi que
leur utilisation en République du Sénégal, signé à Dakar le 02 mai. .
2016.

Le Gouvernement était représenté par Monsieur Mankeur NDIAYE,
Ministre des Affaires étrangères et des Sénégalais de l'Extérieur,
entouré de ses principaux collaborateurs.

Dans la présentation de l'exposé des motifs, Monsieur le Ministre a
indiqué que l'Accord entre le Sénégal et les Etats Unis s'inscrit dans
l'approfondissement de la coopération entre nos deux pays et se fonde
sur notre engagement commun en faveur de la paix et de la stabilité.

A cet égard, il convient de rappeler que le présent Accord est destiné à
abroger et à remplacer l'Accord concernant le statut du personnel
américain militaire et civil du Département de la Défense des Etats
Unis, conclu par échanges de notes à Dakar, les 21 décembre 2000 et
Il janvier 2001.

L'objectif global de l'Accord est de contribuer à la résolution des
questions concernant la défense et la sécurité régionales sur la base de
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démarches communes, de rendre possible la présence des forces
américaines au Sénégal à l'effet de mener des actions communes dans
le domaine de la défense et d'appuyer au besoin, la sécurité du
personnel et des installations du gouvernement des Etats Unis dans la
région.

Il comprend, outre le préambule et les annexes,' dix-neuf articles.

Aux articles 1 et 2, l'Accord définit les concepts clés et précise son
objet et sa portée. Ayant pour but de valoriser le partenariat en matière
de sécurité, il encadre toutefois les conditions d'accès aux installations
et aux zones convenues et leurs utilisations par les forces des Etats
Unis. Au titre des activités pouvant être entreprises par les forces
américaines au Sénégal, il convient de citer la formation, le transit,
l'appui et les activités connexes, le ravitaillement d'aéronefs,
l'atterrissage et la récupération d'aéronefs, le regroupement, le
déploiement de forces et de matériels.

Les articles 3 et 4 concernent le statut du personnel militaire et du
personnel civil du Département de la Défense ainsi que leur entrée et
sortie du territoire sénégalais. Ledit personnel jouit de privilèges,
exemptions et immunités accordés au personnel administratif et
technique d'une mission diplomatique; ils peuvent entrer au Sénégal
et en sortir munis d'une pièce d'identité américaine et d'un ordre de
mISSIon.

L'article 5 définit les modalités d'accès aux installations et zones
convenues et l'utilisation. de celles-ci. Ces zones et installations
peuvent être, soit exclusivement réservées aux forces américaines, soit
conjointement utilisées par les forces américaines et sénégalaises.

L'article 6 répartit les biens ainsi qu'il suit :

- Sénégal: bâtiments, immeubles et assemblages fixés au
terrain;

- Etats Unis: équipements, matériels, fournitures et autres biens
meubles importés ou acquis sur place dans le cadre de
l'Accord.
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L'article 7 est consacré au pré-positionnement et au stockage des
équipements, des fournitures et des matériels.

L'article 8 impose au Sénégal principalement d'assurer la sureté et la
sécurité des forces américaines ainsi que du matériel, obligation dont
elle peut s'acquitter conjointement avec les Etats Unis.

Les articles 9, 10 et 1l sont relatifs à la passation de contrats, aux
impôts et à l'importation-exportation. Des dispenses de taxes et
redevances sont accordées aux forces américaines concernant les
services contractés dans le cadre de cet accord ainsi que les
importations et exportations. Les véhicules, navires et aéronefs
bénéficient également de ce type de dispenses, notamment pour leur
atterrissage, circulation et stationnement (art. 12).

L'acceptation par le Sénégal des permis de conduire et autorisations
d'exercer une profession est proclamée à l'article 13, tout comme
l'utilisation du spectre radioélectrique à l'article 14.

Les Parties renoncent, conformément à l'article 15, aux demandes
d'indemnisation faites à l'autre Partie sauf pour les réclamations
contractuelles.

Les articles 16, 17, 18 et 19 sont consacrés aux dispositions finales ;
ils sont relatifs aux annexes qui font partie intégrante de l'Accord, à sa
mise en œuvre à travers des arrangements, au règlement des différends
par la voie de consultations, à son entrée en vigueur. A cet égard, il

. convient de préciser que celle-ci aura lieu à la date de réception par la
Partie américaine, des instruments de ratification de l'Accord par le
Sénégal.

Selon Monsieur le Ministre, les enjeux sécuritaires liés à la conclusion
du présent Accord dans le contexte actuel dominé par des menaces
terroristes permanentes constituent indéniablement des motifs, au
demeurant inéluctables, de sa ratification.

Aussi, au-delà du renforcement de sa sécurité interne, le Sénégal, en
ratifiant cet Accord, confirme une fois de plus, son leadership dans le
domaine de la lutte pour la sécurité sous-régionale.
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Prenant la parole à la suite de Monsieur le Ministre, vos Commissaires
ont évoqué le contexte actuel de monde ouvert, interconnecté, où l'on
a besoin les uns des autres.

Ils ont indiqué que ce texte dénote une pratique 'courante qui ne
nécessite pas de réciprocité. Ils ont rappelé que les Etats Unis étaient
un contributeur important au développement· économique de notre
pays, mais aussi dans le domaine de la santé, de l'éducation etc ...

Toutefois, ont-ils relevé, il y a des domaines où le Sénégal ne se laisse
pas dicter sa conduite, en particulier quand il s'agit des questions de
société, telle que l'homosexualité.

Vos Commissaires- ont aussi voulu savoir si cet Accord avait un lien
(,

avec la découverte de pétrole dans notre pays, d'une part, et avec les
troubles dans la sous-région, d'autre part. Ils ont également insisté sur
la nécessité de sauvegarder la souveraineté de notre pays.

Vos Commissaires se sont demandé s'il y avait une articulation entre
cet Accord et la politique sécuritaire de la CEDEAO et s'il y'avait un
lien avec AFRICOM, avant de faire constater qu'il y a beaucoup de
verrous, des engagements énormes de la part du Sénégal, qui a
beaucoup donné. Ils n'ont pas manqué de se demander ce que tout
cela nous rapporte.

En réponse aux interpellations de vos Commissaires, Monsieur le
Ministre ad' abord rassuré qu'il comprenait parfaitement leurs
préoccupations, compte tenu des enjeux. Il a indiqué que cet Accord,
qui a fait l'objet de négociations serrées, est un accord stratégique, un
accord prospectif, qui tient compte de la situation géostratégique faite
de menaces actuelles et futures. Il a aussi informé que les autorités
militaires sénégalaises ont été au cœur des négociations. Le Conseil
national de Sécurité a été saisi et le Conseil des Ministres a étudié et
adopté le projet.

Cet Accord traduit, encore une fois, l'indépendance de nos choix
diplomatiques. Le Sénégal n'a pas consulté un pays tiers. Dans le
préambule de l'Accord, qui est conforme à tous les accords militaires,
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il est clairement spécifié le respect scrupuleux de la souveraineté de
chaque Partie.

Conime d'autres pays, le Sénégal fait face à des menaces réelles et
dans ce cadre, notre pays mène une politique à deux niveaux:

- Renforcement de nos moyens militaires propres;
- Coopération avec les pays amis que sont le Maroc, la France,

l'Arabie saoudite et les Etats Unis.

Cet Accord avec les Etats Unis n'a rien à voir avec la découverte de
pétrole et de gaz dans notre pays. Il n'y a pas non plus de lien avec
AFRICOM, a rassuré Monsieur le Ministre.

S'agissant des gains que le Sénégal pourrait tirer de cet Accord,
Monsieur le Ministre a indiqué qu'en matière de sécurité, on ne peut
pas quantifier les gains, mais qu'il s'agit d'un Accord gagnant-
gagnant.

En ce qui concerne les exemptions, il a rappelé que tous les militaires
en mission dans le cadre d'un Accord en bénéficient.

Pour conclure, Monsieur le Ministre a donné à vos Commissaires
l'assurance que le Gouvernement ne fera rien allant à l'encontre
l'intérêt national.

Satisfaits des réponses apportées par Monsieur le Ministre, vos
Commissaires ont adopté, à l'unanimité, le projet de loi n" 13/2016
autorisant le Président de la République à ratifier l'Accord entre la
République du Sénégal et .les Etats Unis d'Amérique concernant la
coopération en matière de défense, le statut des forces des Etats Unis
et l'accès aux installations et zones convenues ainsi que leur
utilisation en République du Sénégal, signé à Dakar le 02 mai 2016.
Ils vous demandent d'en faire autant, s'il ne soulève, de votre part,
aucune objection majeure.
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ARTICLE UNIQUE:

Le Président de la République est autorisé à ratifier l'Accord entre
la République du Sénégal et les Etats-Unis d'Amérique concernant
la Coopération en matière de Défense, le Statut des Forces des
Etats- Unis et l'Accès aux installations et zones convenues ainsi que
leur utilisation en République du Sénégal, signé à Dakar, le 02 mai
2016.

Dakar, le 24 juin 2016

~.._/
Moustapha NIASSE
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. E RE
LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL

ET

LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE

CONCERNANT

LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE DÉFENSE,
'LE STATUT DES FORCES DES ÉTATS-UNIS

ET L'ACCÈS AUX INSTALLATIONS ET.
ZONES CONVENUES

AINSI QUE LEUR UTILISATION
EN RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL

Préambule

La République du Sénégal ci-après dénommée «le Sénégal» et les États-Unis d'Amérique
ci-après dénommés «les États-Unis », étant désignés ci-après collectivement comme «les
Parties» et individuellement comme une « Partie» ;

Désireux de renforcer la coopération- en matière de. sécurité entre les Parties et reconnaissant
qu'hue telle coopération est fondée SUI le respect total de la souveraineté de chacune des
Parties;

Réaffmnant la solidité de la relation de défense entre les Parties fondée sur un engagement
commun en faveur de la paix et la stabilité et sur des démarches communes pour régler les
questions concernant la défense et la sécurité régionales;

Rappelant le dialogue récent entre les présidents des États-Unis et du Sénégal sur
l'importance de la relation de défense bilatérale;

Considérant qu'en vertu d'un arrangement entre les États-Unis et le Sénégal, les forces des
Etats-Unis peuvent se trouver au Sénégal pour mener des actions communes dans le domaine
de la défense, ainsi que pour appuyer la sécurité du personnel et des installations du
gouvernement des États-Unis dans la région ; et,

Rappelant l'Accord sur l'acquisition et le soutien mutuel ( US-SG-OI - Accord de soutien
logistique réciproque entre le Département de la Défense des États Unis d'Amérique et le
Ministère des Forces Armées de la République du Sénégal ), y inclus ses annexes, signé à
Dakar et à la base de Patch Barracks le 8 mai et le 14 mai 2001, et entré en vigueur le 14 mai
2001;

Sont convenus de ce qui suit:

"
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1. «Forces des États-Unis » désigne le Département de la Défense des États-Unis, y
compris les organisations qui le composent et tous ses biens, ses équipements et ses
matériels présents sur le territoire' du Sénégal, ainsi que le personnel militaire et le
personnel civil du Département de la Défense. Dans cette définition :

a) «Personnel militaire» désigne les membres des.forces armées des États-Unis; et

b) « PersoMel civil» désigne les personnes qui sont employées par le Département
de la Défense.

2. «Prestataires des États-Unis» désigne une personne ou une entité qui fournit des biens
ou des services sur le territoire sénégalais aux forces des États-Unis ou au nom de celles-
ci dans le cadre d'un contrat ou d'un contrat de sous-traitance avec le Département de la
Défense ou pour appuyer celui-ci, et ses employés qui ne sont pas des ressortissants ou
des résidentsordinaires du Sénégal. '

3. «Installations et zones convenues» désigne les installations et les zones situées sur le
territoire sénégalais telles que décrites àI'Annexe A, et les autres installations et zones
situées sur le territoire sénégalais qui pourraient être fournies par le Sénégal à l'avenir,
auxquelles les forces des États-Unis, les prestataires des États-Unis et d'autres comme il
en a été mutuellement convenu, ont le droit d'accéder et qu'ils ont le droit d'utiliser en
rapport avec le présent accord.

4. «Agent exécutif» désigne le Département de la Défense pour les États-Unis et le
Ministère des Forces Armées pour le Sénégal ..

ARTICLE 2
Objet et portée

1. Le présent Accord établit un cadre dont le' but est de valoriser le partenariat et la
coopération en matière de sécurité entre les Parties aux :fins de renforcer leur relation de
défense et de Jaire face à des difficultés communes en matière de sécurité dans la région,
y compris celles gm sont. liées à la. protection du personnel et des installations du
gouvernement des Etats-Unis.

'2. Le présent Accord précise les conditions d'accès aux installations et aux zones convenues
et leur utilisation par les forces des États-Unis, facilitant ainsi la formation, y compris afin
de maintenir la disponibilité des unités, les exercices interarmées etd'autres opportunités
d'engagement militaire.

3. Les forces des États-Unis peuvent entreprendre les types suivants d'activités au Sénégal :
formation, transit, appui et activités connexes, ravitaillement d'aéronefs, atterrissage et
récupération d'aéronefs, y compris d'aéronefs qui peuvent mener des activités de
renseignement, de surveuiance et de reconnaissance à l'extérieur du territoire du Sénégal,
logement du personnel; communications, regroupement et déploiement de forces et de
matériels, exercices, secours humanitaire et en cas de catastrophe et autres activités
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_ARTICLE 3
. Statut du personnel militaire et -du personnel civil dû Département de la Défense

1. Le Sénégal accorde au personnel militaire et au personnel civil du Département de la
Défense les privilèges, exemptions et immunités similaires à ceux accordés au personnel
administratif'et technique d'une mission diplomatique en vertu de la Convention de
Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961.

2. Le personnel militaire peut détenir et porter des armes au Sénégal pendant qu'il exerce
ses fonctions, s'il y est autorisé par ses ordres. Le personnel militaire peut porter son
uniforme pendant qu'il remplit s'es fonctions officielles.

ARTICLE 4
Entrée et sortie

Le personnel militaire et le personnel civil du Département de la Défense peuvent entrer au
Sénégal et ensortir dûment niunis de pièces d'identité fournies par le gouvernement des
États-Unis et d'ordres de mission collectifs ou individuels.

ARTICLES
Accès aux installations et zones convenues et utilisation de celles-ci

1. Le Sénégal autorise par le présent Accord l'accès aux. installations et zones convenues et
leur utilisation sans entraves aux forces des États-Unis, aux prestataires des États-Unis et
à d'autres, comme il en a été convenu. Ces installations et zones convenues, ou des
parties de celles-ci, fournies par le Sénégal, sont désignées soit pour l'usage exclusif des
forces 'des États-Unis, soit pour être utilisées conjointement par les forces des États-Unis
et le Sénégal: Le' Sénégal permet l'accès à une piste d'atterrissage correspondant aux
exigences des forces des États-Unis et du Sénégal et son utilisation.

2. Les forces des États-Unis sont autorisées, par le présent Accord, à exercer tous les droits
et les pouvoirs nécessaires pour l'utilisation, le fonctionnement, la défense ou le contrôle
des installations et des zones convenues, y compris à prendre les mesures appropriées
pour protéger les forces des États-Unis. Les parties se consultent sur leurs plans respectifs
concernant la protection des forces.

3. Les forces des États-Unis et les prestataires des États-Unis peuvent entreprendre des
activités de construction' sur les installations et les zones convenues et, apporter des
modifications et des améliorations à celles-ci. Les forces des États-Unis peuvent réaliser
des 'travaux de construction et d'autres services avec le personnel militaire et le personnel
civil du Département de la Défense.

4. Les forces des États-Unis sont autorisées par le present Accord à contrôler l'accès aux
.installations et aux zones convenues qui ont été fournies pour leur usage exclusif et de
coordonner avec les autorités du Sénégal!' accès aux installations el aux zones convenues
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5. Les forces des États-Unis sont responsables des coûts liés au fonctionnement et à
l'entretien, à la construction et au développement des installations et des zones convenues
fournies pour l'usage exclusif des forces des États-Unis à moins qu'il n'en ait été décidé
autrement. Les Parties sont responsables, sur la base de leur utiIisation proportionnelle,
des coûts liés au fonctionnement et à l'entretien des installations et des zones convenues
fournies pour être utilisées conjointement par les forces des États-Unis et du Sénégal. Le
Sénégal met à disposition sans loyer ou coûts similaires -pour les États-Unis, toutes les
installations et zones convenues, y compris celles utilisées conjointement par les forces
des États-Unis et le Sénégal: - -

6. De temps en temps, des représentants des agents exécutifs mènent des inspections
conjointes des installations et des zones convenues, par exemple au début et à la fin de
chaque période pendant laquelle les forces des États-Unis sont physiquement présentes
dans les installations et-les zones convenues. Chaque inspection fait l'objet d'un rapport
écrit préparé par les représentants des agents exécutifs, qui inclut la date, l'heure, les
noms des inspecteurs et les conditions identifiées. Des exemplaires du rapport sont remis
.à 'chaque agent exécutif dans mi délai de 7-jours à compter de la fin de chaque inspection.

ARTICLE 6
Propriété des biens

1. Tous -les bâtiments, les immeubles et les assemblages fixés au terrain existants dans les
installations et lès zones convenues, y compris ceux auxquels les forces des États-Unis
ont apporté des modifications ou des améliorations, restent la propriété -du Sénégal. Les
bâtiments construits par les forces des États-Unis deviennent la propriété du Sénégal
lorsque leur construction est terminée, mais ils seront utilisés par les forces 'des États Unis
tant que celles-ci le jugent nécessaire dans le cadre du présent Accord.

2. Les forces des États-Unis restituent comme étant la propriété exclusive et non grevée du
Sénégal toutes les installations ou les zones convenues, ou toute partie de celles-ci, y
compris les immeubles et les assemblages construits par les forces des États-Unis, lorsque
celles-ci n'en ont plus besoin dans le cadre du présent Accord. Les Parties ou leurs agents
exécutifs se consultent au sujet des modalités de la restitution de toute installation ou zone
convenue y compris d'une indemnisation possible pour les améliorations ou .les
constructions.

3. Les forces des États-Unis et les prestataires des États-Unis conservent la propriété de tous
les équipements, matériels, fournitures, structures déplaçables et autres biens meubles qui
ont été importés au Sénégal ou acquis sur le territoire sénégalais dans le cadre du présent
accord.
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Pré-positionnement et stockage de:é~~~ts, des fournitures et des matériels

Les forces des États-Unis sontautorisées par les présentes à pré-positionner et stocker des
équipements, des fournitures et des matériels de défense '(ci-après dénommés les matériels,
pré-positionnés) dans des installations et des zones convenues. Les matériels pré-positionnés
des forces des États-Unis et les installations et zones convenues ou les parties de celles-ci
désignées pour le stockage des matériels pré-positionnés sont réservés à l'usage exclusif des
forces des États-Unis. Les forces des États-Unis conservent la propriété et le contrôle de
l'utilisation des matériels pré-positionnés et ont le droit de retirer de tels matériels du
territoire du Sénégal.

ARTICLE 8
Sécurité

1. Le Sénégal prend les mesures nécessaires pour assurer la protection, la sûreté et la
sécurité des forces des États-Unis et des prestataires des États-Unis ainsi que la protection
et la sécurité des biens des États-Unis et des informations officielles des États-Unis. Pour
s'acquitter de cette responsabilité, le Sénégal et les forces des États-Unis coopèrent
étroitement pour garantir la fourniture d'une telle sécurité, sûreté et protection. '

2. 'Les Parties conviennent mutuellement que le Sénégal conserve la responsabilité
principale de la sécurité à l'intérieur et à l'extérieur des installations et des zones
convenues fournies pour une utilisation conjointe et à l'extérieur des installations et des
zones convenues mises à disposition pour l'usage exclusif des forces des États-Unis.

3. Les Parties sont conscientes du fait que les forces des États-Unis et les prestataires des
États-Unis peuvent ne pas être physiquement présents dans les installations et les' zones
convenues en tout temps. Lorsque' les forces des États-Unis, les prestataires des États-
Unis ou les autorités du Sénégal ne sont pas physiquement présents dans les installations
et les zones convenues, ces installations et ces zones restent verrouillées et sécurisées, et
la sécurité de ces installations et deces zones est assurée par le Sénégal, conformément au
paragraphe 2 du présent article.

ARTICLE 9
Passation de contrats

I.. Les forces des États-Unis peuvent conclure des contrats pour l'acquisition de biens et de
services, y compris des travaux de construction, au Sénégal conformément aux lois et aUX '
réglementations des États-Unis. Les forces des États-Unis peuvent acquérir des biens et
des services au Sénégal, sans restrictions quant au choix du prestataire, du fournisseur ou
de la personne qui fournit les biens et services.

2. L'acquisition de biens et de services au Sénégal par les forces des États-Unis ou en leur
nom n'est pas scemise aux impôts, droits de douane ou redevances similaires de quelque
nature que ce soit imposés par le Sénégal, ses organismes ou toute subd:iYision de ceux-ci.
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1.' Les forces des États-Unis ne sont pas assujetties à l'impôt ou à toute redevance similaire
perçue' sur le territoire sénégalais.

2. Les prestataires des États-Unis ne sont pas assujettis à l'impôt ou à toute redevance
similaire imposée sur Je territoire sénégalais en rapport' avec le présent Accord.

ARTICLE 11
Importation et exportation

1. Les forces des États-Unis peuvent importer au Sénégal, exporter de ce pays et utiliser
dans ce pays tous biens personnels, équipements, fournitures, matériels, technologies,
formations ou services en rapport avec le présent accord. Une telle importation,
exportation et utilisation est exempte de toute inspection, de' toute licence, d'autres
restrictions, de, droits de douane, de taxes ou de toutes autres redevances imposés sur le
territoire sénégalais.

2. Les prestataires des États-Unis peuvent importer au Sénégal, exporter de ce pays et
utiliser dans ce pays tous biens personnels, équipements, fournitures, matériels,
technologies, formations ou services en rapport avec les contrats ou les contrats de sous-
traitance avec les forces des États-Unis ou pour les appuyer. Une telle importation,
exportation et utilisation est exempte de toute licence, d'autres restrictions, de droits de
douane, de taxes ou de toutes autres redevances imposés sur le territoire sénégalais.

ARTICLE 12
Véhicules, navires et aéronefs

1. Les aéronefs, véhicules et navires utilisés par les forces des États-Unis ou, à ce moment
particulier, exclusivement pour les forces des États-Unis peuvent entrer sur le territoire et
dans les eaux territoriales du Sénégal, y circuler et en partir librement.

2. Les 'aéronefs, véhicules et navires utilisés par les forces des États-Unis ou, à ce moment
particulier, exclusivement pour les forces des États-Unis ne sont pas' assujettis au
paiement de droits d'atterrissage, de taxes de stationnement ou de droits de port, de
redevances de pilotage obligatoire, de navigation ou de survol, ou de péages ou d'autres
droits d'usage, y compris les frais d'allège et les droits de port imposés par le Sénégal, ses
organismes ou toute subdivision de ceux-ci; toutefois, les forces des États-Unis
acquittent des redevances raisonnables pour les services demandés et reçus à des taux non
moins favorables que ceux payés par les forces armées du Sénégal déduction faite des
taxes ou redevances similaires,

3. Les aéronefs, véhicules et navires du Département de la Défense des États-Unis ne sant
pas soumis à des visites et inspections sans le consentement des responsables des forces
des États-Unis.' ,
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:ions d'exercer une profession

L Le Sénégal accepte de considérer comme valides toutes les autorisations d'exercer une
profession délivrées par le gouvernement, .les États ou les subdivisions politiques des
États-Unis au personnel militaire et au personnel civil du Département de la Défense et
aux prestataires des États-Unis, pour ce qui est de la fourniture de services' dans le cadre
de leurs. fonctions officielles ou contractuelles.

2. Le Sénégal accepte de considérer comme valides, sans examen de conduite ou redevance;
les permis de conduire ou les permis probatoires délivrés par les autorités compétentes
des États.,.Unis au personnel militaire et au personnel civil du Département de la Défense
et aux prestataires des États.,.Unispour la conduite de véhicules.

·i,,'.
~. 1

ARTICLE 14
Utilisation du spectre radioélectrique

Le Sénégal reconnaît que les forces' des États-Unis peuvent avoir besoin d'utiliser le spectre
radioélectrique. Les forces' des ÉtÇl.ts-Unissont autorisées à exploiter leurs propres systèmes
de télécommunication (selon la définition du terme télécommunication figurant dans' la
Coüstitutionet la Convention de l'Union internationale des télécommunications de 1992).
Ceci inclut le droit d'utiliser les .moyens 'et les services requis pour assurer la pleine capacité
d'exploiter des systèmes de télécommunication, et le droit d'utiliser tout le spectre
radioélectrique nécessaire' à cette fin. Les autorités des forces des États-Unis coordonnent
avec les autorités militaires sénégalaises compétentes l'affectation des fréquences qui seront
utilisées-au Sénégal par les forces des États-Unis. L'utilisation du spectre radioélectrique est
gratuite pour les forces des États-Unis.

ARTICLE 15
Réclamations

1. Exception faite des réclamations contractuelles, chacune des Parties renonce à toutes
demandes d'indemnisation à l'encontre de l'autre Partie pour des dommages, des pertes
ou des destructions de biens lui appartenant; ou dans le cas où le personnel militaire et les
employés' Civils de l'une ou" l'autre Partie sont décédés ou ont subi des blessures
survenues dans l'exercice de leurs fonctions officielles au Sénégal.

.-..,
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2. Les réclamations' de tierces parties pour des dommages ou des pertes provoqués par le
personnel militaire et le personnel civil du Département de la Défense sont tranchées par
le gouvernement des États-Unis conformément aux lois et réglementations des États-
Unis.

ARTICLE 16
~-e

L'Annexe A, jointe au présent Accord, fait partie intégrante du présent Accord. L'Annexe A
peut être modifiée par accord écrit des Parties ou de leurs agents exécutifs.
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1. Les Parties peuvent conclure des arrangements de mise en œuvre,· des accords
d'exécution ou des protocoles pour la mise en application du présent accord. Par ailleurs,
leurs agents exécutifs peuvent conclure des arrangements de mise en œuvre à cet effet.

2. Toutes les obligations au titre du présent accord sont tributaires de la disponibilité des
fonds alloués.

.ARTICLE 18
Règlement des différends

Toute divergence de point de vue ou tout différend concernant l'interprétation ou
l'application du présent Accord; ou cie ses arrangements ou accords d'exécution, ou de ses
protocoles, est réglé par le biais de consultation entre les Parties (ou leurs agents exécutifs) et
n'est pas porté devant une cour, un tribunal ou tout organe similaire, national ou international
ou tonte tierce partie en vue de leur règlement.

ARTICLE 19
Entrée eu vigueur, amendement et durée

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière note transmise dans le cadre
d'un échange de notes entre les Parties indiquant que chacune des Parties a terminé ses
procédures internes nécessaires àI'entrée eh vigueur. Par la suite, il reste en vigueur, à
nioins d'être dénoncé par l'une ou l'autre Partie avec un préavisd'un an notifié par écrit à
l'autre Partie par les vo~es diplomatiques.· .. ~.

2. Sauf telqu'énoncé dans l'article 16, le présent accord peut uniquement être modifié par
consentement mutuel écrit des Parties.

3. Le présent Accord, au moment de son entrée en vigueur, remplace l'accord conclu entre
les États-Unis et le Sénégal: concernant le statut du personnel militaire et civil du
Département de la Défense des États-Unis, conclu par un échange de notes à Dakar en
datedu 21 décembre 2000 et du 11janvier 200l.
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,nn '-'---~N_rorD'""E-Q-Uur,Ies soussignés, dUl;n .
r~spectifs, ont signé le présent accord.'

,,'

*

FAIT à . EJ"",~ , en double exemplaire, en ce ~jour du mois de ~.;. 2016,
en langue nglaise et fra çaise, les deux textes faisant également foi.

~y
Pour le Gouvernement
des États-Unis d'AmériquePour le Gou ruement

de ta Rêpublî ue du Sénégal
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\1 Liste des « installations et zones convenues» au Sénégal :

1) Zone d'appui aux exercices/opérations (exclusivement réservée à cet usage)
située à la base aérienne Capitaine Andalla Cissé de Dakar: (Voir photo 3,
Annexe 1 à la présente Annexe).

2) Zone. de parking principale et zone internationale de rassemblement (à usage
conjoint) située à la. base aérienne Capitaine Andalla Cissé de: Dakar. (Voir
photo 1, Annexe 1 à la présente Annexe).

3) Zone de parkingprincipale et piste principale (à usage conjoint) située à la
base aérienne de Thiès. (Voir photo 1, Annexe 2 à la présente Annexe).

4) Petite rampe de mise à l'eau, rampe pour l'équipement,installation
polyvalente conjointe et baraquements / centre de formation conjoint Cà usage
conjoint) au la base navale Amiral Faye Gassama de Dakar. (Voir photo 2,
Annexe 3 à la présente Annexe).

• Forces années des États-Drus et prestataires peuvent accéder et utiliser une piste située à
J'Aéroport international Léopold Sédar Senghor. (Voir photo 1, Annexe 1 à la présente
Annexe). .

• Les Parties notent que les installations et zones convenues peuvent être déplacées à la
nouvelle Base aérienne de l'Aéroport International Blaise Diagne (AlBD) de Diass à une
date ultérieure.

. ~ _ï:. -.-_,_-v.
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Base aérienne Capitaine Andalla cissé/A oJortlnte~âtionalLéopold Sédar Senghor
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